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			40 pages ?

			Oui, nos livres font 40 pages, représentant selon nous la durée idéale de lecture pour découvrir un sujet (environ une heure). Toutefois, les eBooks d’Uppr Éditions peuvent être plus longs : nous avons fait le choix du confort de lecture en permettant à l’utilisateur d’ajuster la taille du texte (ce qui fait varier le nombre de pages). Nous vous souhaitons une bonne lecture !

			
				[image: uppr-logo-230px.png]
			

			 

			Un livre d’Uppr Éditions

			Tous droits réservés - © Uppr 2016

		

	
		
			Les cinq républiques françaises

			 

			 

			Serge Berstein

		

	
		
			
Introduction


			Si la forme républicaine de l’Etat existe depuis la plus lointaine Antiquité, elle n’a longtemps signifié que l’absence de pouvoir monarchique à des époques où celui-ci apparaissait comme la norme en matière de système de gouvernement. Sauf exception rarissime, jusqu’au XVIIIe siècle, les républiques qui ont laissé des traces historiques sont des régimes à caractère oligarchique qui assurent la prépondérance des « meilleurs » sur le pouvoir politique, c’est-à-dire des plus riches qui sont aussi les plus cultivés et, par conséquent, s’estiment les plus capables de gouverner : aristocrates de la cité athénienne qui monopolisent les magistratures, Optimates de la république romaine, doges de la république de Venise, grands marchands de la république des Provinces-Unies aux XVIe et XVIIe siècles. L’éphémère république anglaise du XVIIe siècle fondée par Cromwell représente une version théocratique de l’oligarchie, puisque les « meilleurs » sont, cette fois, les puritains en lutte contre un catholicisme synonyme à leurs yeux de corruption. Pour tous ces systèmes oligarchiques, la république n’a d’autre signification que celle de son étymologie, la Res publica, autrement dit l’Etat qu’il s’agit de dominer pour y défendre les intérêts dont sont porteurs les groupes dirigeants.

			Très différentes sont les républiques qui naissent à la fin du XVIIIe siècle, d’abord aux Etats-Unis, puis en France. Elles sont fondées sur l’idée que l’organisation politique n’est nullement le fait d’un décret divin comme celui dont se réclament les monarques absolus en France ou en Angleterre, mais résulte d’un contrat révocable passé entre la société humaine et le souverain qu’elle a choisi et dont la mission fondamentale consiste à préserver les droits naturels des individus dont l’ensemble va constituer ce qu’on appelle bientôt la nation. Une telle conception des fondements de l’organisation politique peut évidemment se concilier avec le maintien d’une forme monarchique dans laquelle le souverain est passé du statut de représentant de Dieu sur la terre à celui de délégué de la nation et c’est ce qui advient dans l’Angleterre des XVIIe et XVIIIe siècles. Il en ira différemment à la fin du XVIIIe siècle en Amérique et en France où la fondation de la République repose sur le principe que la souveraineté est l’apanage de la « nation » tout entière. Aussi la république ne représente-t-elle pas seulement une forme de gouvernement, mais une véritable culture politique et un ensemble de valeurs profondément ancrées dans la population. Il reste qu’entre la fin du XVIIIe siècle et le début du XXIe siècle, les cinq expériences républicaines qu’a connues la France lui ont permis d’expérimenter les formes politiques diverses susceptibles de mettre en œuvre les « immortels principes » républicains portés par la révolution de la pensée des XVIIe et XVIIIe siècles. 

		

	
		
			Chapitre 1
La première expérience républicaine
(1792-1799)

			La révolution de la souveraineté

			C’est au printemps 1789 que se déclenche l’engrenage qui va conduire par étapes la France, qui représente le modèle achevé de la monarchie absolue, à la disparition de celle-ci et à la proclamation de la République. Assaillie par d’insolubles problèmes financiers, paralysée dans ses tentatives de réforme fiscale par le refus des privilégiés de consentir à payer l’impôt, la monarchie française se résout à convoquer les états généraux, institution anachronique ressuscitée pour l’occasion. Le roi Louis XVI ouvre ainsi la boîte de Pandore en donnant la parole aux représentants d’une opinion gagnée aux idées de liberté, de volonté générale et de contrat social qui vont en quelques semaines jeter bas l’édifice séculaire de la monarchie de droit divin patiemment élaboré depuis plus de deux siècles. 

			C’est entre le 17 juin et le 9 juillet 1789 que se jouent les actes majeurs de la révolution. L’origine en réside dans la querelle du système de vote aux états généraux. Faut-il voter par ordre comme le veut la tradition, ce qui donne une majorité automatique aux ordres privilégiés, noblesse et clergé, ou voter par tête comme le réclame le tiers état qui a obtenu le doublement du nombre de ses députés en raison de la masse de la population qu’il représente, sait pouvoir compter sur des appuis au sein de la noblesse libérale et du bas clergé, et aurait ainsi la prépondérance sur les états généraux ? Au-delà de cette lutte pour la majorité se dessine ainsi l’affrontement entre la vision archaïque d’une société de corps héritée du Moyen-Age et la conception moderne d’une société d’individus tous égaux. Le refus du roi d’accepter la proposition du tiers va entraîner une série d’actes unilatéraux de la part de ce dernier qui constituent une véritable révolution juridique mettant fin à la monarchie absolue de droit divin. Le 17 juin, les députés du Tiers, arguant du fait qu’ils représentent 96% de la nation, se proclament « Assemblée nationale », mettant ainsi fin à la conception séculaire selon laquelle la nation s’identifie au roi pour affirmer que celle-ci est représentée par les délégués élus aux états généraux. Ce bouleversement est validé par les membres du clergé qui décident de rejoindre ceux du tiers. Le roi, ayant maladroitement fait fermer la salle où les deux ordres devaient se réunir, les élus gagnent la salle du Jeu de Paume où ils franchissent une nouvelle étape en prêtant le serment de ne pas se séparer avant d’avoir donné une Constitution au royaume, c’est-à-dire en d’autres termes, d’avoir rédigé le contrat qui liera le roi à la nation en délimitant clairement les pouvoirs du souverain et les droits des citoyens. Le 27 juin, le roi cède, invitant les députés de la noblesse et du clergé à se joindre à ceux du tiers. Prenant acte de leur victoire, les députés proclament l’Assemblée nationale constituante. A cette date, la révolution politique est faite par le transfert du principe de souveraineté du roi aux représentants de la nation. 

			La révolution des principes sociaux

			Le second grand axe fondateur intervient durant l’été 1789 et consacre le triomphe des idées nouvelles dans l’ordre social. Inquiets des troubles qui agitent le pays, fondés à la fois sur des rumeurs incontrôlées et sur la crainte de voir la Cour et la noblesse réprimer par la force le mouvement révolutionnaire, désireuse d’éviter désordres et pillages, l’Assemblée nationale constituante décide de prendre les devants et, durant la nuit du 4 août 1789, à l’appel de quelques nobles qui proposent d’abolir les servitudes féodales, on assiste à l’abolition des privilèges constitutifs de la société d’ordres. Les nobles renoncent aux droits de chasse, aux banalités, aux corvées, les prêtres à la dîme, les provinces à leurs prérogatives financières, les villes à leurs franchises et à leurs corporations, les magistrats à la vénalité des offices. A cette date, les représentants de la nation ont jeté bas l’Ancien régime social, après avoir sapé ses fondements politiques.

			Il leur reste à jeter les bases de l’ordre nouveau qu’ils appellent de leurs vœux, à énoncer les principes qui doivent fonder le contrat social unissant la nation à ses gouvernants. Tel est l’objet de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen votée le 26 août 1789 et qui, en 17 articles, définit les trois principes fondamentaux du libéralisme à la française. Le premier entérine la fin de la société d’ordres et de privilèges en affirmant que la société est constituée d’individus pourvus de droits naturels qui doivent être préservés – la liberté, la propriété, la sûreté (autrement dit la sécurité) et la résistance à l’oppression qui justifie a posteriori les actes révolutionnaires. Le second énonce l’égalité des citoyens devant la loi, justification de l’abolition des privilèges et corrélat des droits que l’homme tient de la nature, ce qui ne signifie nullement égalité des conditions. Le troisième principe, découlant des deux premiers, tire les conséquences politiques des idées qu’ils mettent en avant en inscrivant dans l’article 3 le transfert de la souveraineté du roi à la nation, constituée de l’ensemble des individus libres : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément. »

			A cette date, les actes des mois de juin à août 1789 ont posé les bases fondamentales des idées républicaines qui vont s’épanouir aux XIXe et XXe siècles. Mais, pour l’heure, elles ne sont que les principes d’un système monarchique que nul ne songe à abolir, même si tous sont d’accord pour transformer la monarchie absolue en régime constitutionnel. 

			La difficile naissance de la Ière République

			Appliquant l’engagement pris lors du serment du Jeu de Paume, l’Assemblée constituante donne effectivement une constitution à la France en 1791, qui se veut la mise en œuvre des principes définis durant l’été 1789. La devise du nouveau régime : la nation, la loi, le roi en définit l’assise, mais aussi la hiérarchie. Tout découle bien de la nation souveraine qui désigne par élection les députés à l’Assemblée législative, chargée de faire les lois, les administrations locales, et les juges. C’est la loi, rédigée selon la volonté des représentants de la nation, qui régit l’organisation sociale. Sur ces deux points, la constitution de 1791 est bien conforme aux idées nouvelles qui gouvernent le pays depuis l’été 1789. Toutefois, la cohérence de la devise s’arrête là puisque, dans au moins deux domaines, on peut constater une prise de distance par rapport à ces dernières. Si la déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen avait proclamé l’égalité de tous devant la loi, la Constitution opère pour sa part une distinction entre les citoyens actifs, les plus riches qui paient une contribution directe, les seuls à bénéficier des droits politiques et à être électeurs et les citoyens passifs qui en sont privés. Contre ces conceptions libérales qui réservent aux « meilleurs », c’est-à-dire aux élites de la fortune, les droits acquis en 1789, va se dresser une opposition démocratique, conduite par des hommes comme Camille Desmoulins ou Robespierre qui réclament le suffrage universel pour tous les hommes. Le second domaine où la Constitution s’écarte des principes proclamés concerne la place du roi dans les institutions. Pièce rapportée dans la vision du contrat social, on s’interroge sur sa légitimité. Est-il, comme lui-même le pense, et une partie des Français avec lui, « roi par la grâce de Dieu » ou, comme la Constitution paraît l’indiquer en le dénommant « roi des Français », chargé d’exécuter les lois par l’intermédiaire de ses ministres, tout en disposant d’un droit de veto suspensif ? Le titre II de la Constitution paraît trancher l’ambiguïté en disposant « Il n’y a point en France d’autorité supérieure à celle de la loi. Le roi ne règne que par elle, et ce n’est qu’au nom de la loi qu’il peut exiger obéissance ». Toujours est-il que c’est, à travers toute une série d’épisodes, l’opposition entre ces deux conceptions du rôle du monarque qui explique le renversement de la monarchie sous l’action du peuple de Paris le 10 août 1792, suivi le 21 septembre de la proclamation de la République et, par voie de conséquence, de l’élection d’une nouvelle constituante, la Convention, au suffrage universel cette fois.

			A partir de cette date, les deux entorses aux principes nouveaux que constituaient le suffrage censitaire et la présence du monarque à la tête de l’Etat ont donc disparu et la Convention peut mettre en chantier la première constitution républicaine du pays, adoptée en juin 1793. La constitution de l’An I (puisque c’est désormais un calendrier révolutionnaire débutant le jour même de la proclamation de la République qui régit la vie des Français) apparaît totalement conforme aux idées exprimées durant l’été 1789. Elle est à la fois libérale et démocratique, assurant tous les droits et libertés énumérés dans la Déclaration des Droits, supprimant toute condition de fortune pour l’accès aux droits politiques, mais jugée aujourd’hui inapplicable par la plupart des juristes. Peu importe au demeurant. Approuvée par référendum (avec une très forte abstention), enfermée dans une arche en bois de cèdre, comme de nouvelles Tables de la loi, et solennellement posée aux côtés du bureau du président de la Convention, elle ne fut jamais appliquée. C’est que, depuis avril 1792, la France qui a déclaré la guerre à l’Empereur germanique est envahie par ses armées, déchirée par les insurrections royalistes, affaiblie par la lutte des factions rivales, « Girondins » et « Montagnards » qui se disputent le pouvoir, en proie aux soulèvements « fédéralistes » organisés par les premiers. Devant l’urgence, les Montagnards, appuyés par le peuple de Paris mettent alors en place un « gouvernement révolutionnaire », formé de comités de la Convention, établissant une dictature qui foule aux pieds tous les principes proclamés par la Déclaration des Droits de l’Homme : la séparation des pouvoirs est abolie, les ministres sont dépossédés du pouvoir par le comité de Salut public, les administrations départementales soumises aux représentants en mission de la Convention, comme le sont les généraux eux-mêmes, la police est exercée par le Comité de Sûreté générale et la justice placée aux mains du Tribunal révolutionnaire. La Terreur, symbolisée par l’usage de la guillotine contre les ennemis, réels ou supposés, de la révolution, devient un moyen de gouvernement. Jusqu’au 9 Thermidor an II (juillet 1794) où un complot des conventionnels menacés par un gouvernement révolutionnaire qui dévore ses propres enfants, renverse Robespierre et ses amis, inspirateurs de cette politique, la Terreur est à l’ordre du jour. Cette expérience va discréditer pour longtemps toute tentative démocratique en France.

			La constitution de l’An III et l’expérience du Directoire

			Ce n’est qu’à partir de 1794 que la Convention entreprend, à la lumière des épisodes qui se sont succédé depuis 1791, de rédiger une constitution républicaine qui préserve les acquis de 1789 et évite les deux écueils qui menacent le régime, celui du retour à l’Ancien Régime, alors que les royalistes relèvent la tête, et celui d’une dictature démocratique aussi menaçante pour les libertés que pour les propriétés. En fait, l’objectif fondamental défini par les deux principaux rédacteurs de la Constitution, Boissy d’Anglas et Daunou, est de confier le pouvoir aux élites par le biais d’un régime censitaire, excluant les plus pauvres. Seuls les 30 000 propriétaires les plus riches désignent en dernière analyse les détenteurs des principales fonctions. Pour éviter tout accaparement du pouvoir par une minorité, les constituants poussent à leur extrême limite les idées de Montesquieu sur la séparation des pouvoirs, puisque cette séparation ne concerne pas seulement l’exécutif, le législatif et le judiciaire, mais s’exerce aussi à l’intérieur de chacun d’entre eux.

			Pour éviter toute dictature d’une assemblée unique, le Corps législatif est scindé en deux assemblées désignées pour trois ans et renouvelables par tiers chaque année, le Conseil des Cinq-Cents et le Conseil des Anciens. Le premier a l’initiative des lois, mais c’est le second qui les approuve ou les rejette sans pouvoir les amender. Le Conseil des Cinq-Cents propose chaque année les dix candidats au poste de directeur vacant, mais ce sont les Anciens qui élisent parmi eux le nouveau Directeur. Le pouvoir exécutif n’est pas moins émietté. Il ne saurait être question d’élire, en lieu et place du roi, un président monopolisant les anciens pouvoirs du monarque. Les conventionnels choisissent donc un Chef d’Etat à cinq têtes, les directeurs, élus pour cinq ans et renouvelables chaque année par cinquième, le directeur sortant étant désigné par tirage au sort les quatre premières années. Chaque membre du Directoire assure à tour de rôle pendant trois mois la direction du gouvernement, les conflits éventuels surgissant entre eux étant tranchés par un vote. Si le Directoire dispose de l’emploi des forces armées, de la nomination des généraux, des ambassadeurs, des fonctionnaires, sa principale cause de faiblesse réside dans sa collégialité, dans le fait qu’il n’a pas l’initiative des lois et qu’il ne dispose pas de la Trésorerie de l’Etat.



OEBPS/font/Georgia-Bold.ttf


OEBPS/font/Georgia.ttf


OEBPS/font/ArialMT.ttf


OEBPS/image/Couv_LesCinqRepubFranc_fmt.jpeg
LES CINQ REPUBLIOUE%

FRANQAISES
-N 40 PAGES y
e '0

Serge Berstein
| v» d .

EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE





OEBPS/image/uppr-logo-230px_fmt.png
\JI"\[’\P





OEBPS/font/Georgia-Italic.ttf


